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CODE DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE 

Dispositions relatives aux plateformes de partage de 
contenus en ligne 

 
Partie législative 

Le droit d’auteur 

 

Chapitre VII : Dispositions applicables à certains fournisseurs de services de 
partage de contenus en ligne (Articles L137-1 à L137-4) 

 

Section 1 : Champ d'application (Article L137-1) 

Article L137-1 

Pour l'application des articles L. 137-2 à L. 137-4, est qualifiée de fournisseur d'un service de 
partage de contenus en ligne la personne qui fournit un service de communication au public en 
ligne dont l'objectif principal ou l'un des objectifs principaux est de stocker et de donner au public 
accès à une quantité importante d'œuvres ou d'autres objets protégés téléversés par ses 
utilisateurs, que le fournisseur de service organise et promeut en vue d'en tirer un profit, direct ou 
indirect. 
 
Cette définition ne comprend pas les encyclopédies en ligne à but non lucratif, les répertoires 
éducatifs et scientifiques à but non lucratif, les plateformes de développement et de partage de 
logiciels libres, les fournisseurs de services de communications électroniques au sens de la 
directive (UE) 2018/1972 du 11 décembre 2018 établissant le code des communications 
électroniques européen, les fournisseurs de places de marché en ligne, les services en nuage 
entre entreprises et les services en nuage qui permettent aux utilisateurs de téléverser des 
contenus pour leur usage strictement personnel. 

Les dispositions prévues au III de l'article L. 137-2 ne s'appliquent pas aux services de 
communication au public en ligne dont l'objet est de porter atteinte aux droits d'auteurs et aux droits 
voisins. 
 
L'évaluation de la quantité importante d'œuvres et objets protégés mentionnée au premier alinéa 
tient compte notamment du nombre de fichiers de contenus protégés téléversés par les utilisateurs 
du service, du type d'œuvres téléversées et de l'audience du service. Les modalités d'application 
du présent alinéa sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000043497266/2022-05-23/#LEGISCTA000043497266
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000043497266/2022-05-23/#LEGISCTA000043497266
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043497409/2022-05-23
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L1972&from=de
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Section 2 : Exploitation des œuvres par les fournisseurs de services de 
partage de contenus en ligne (Articles L137-2 à L137-2-1) 

Article L137-2 

I.-En donnant accès à des œuvres protégées par le droit d'auteur téléversées par ses utilisateurs, 
le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne réalise un acte de représentation de 
ces œuvres pour lequel il doit obtenir l'autorisation des titulaires de droits, sans préjudice des 
autorisations qu'il doit obtenir au titre du droit de reproduction pour les reproductions desdites 
œuvres qu'il effectue. 

II.-Les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique ne sont pas applicables au fournisseur du service de partage de contenus 
en ligne pour les actes d'exploitation réalisés par lui. 

III.-1° En l'absence d'autorisation des titulaires de droits, le fournisseur d'un service de partage de 
contenus en ligne est responsable des actes d'exploitation non autorisés d'œuvres protégées par 
le droit d'auteur, à moins qu'il ne démontre qu'il a rempli l'ensemble des conditions suivantes : 

a) Il a fourni ses meilleurs efforts pour obtenir une autorisation auprès des titulaires de droits qui 
souhaitent accorder cette autorisation ; 

b) Il a fourni ses meilleurs efforts, conformément aux exigences élevées du secteur en matière de 
diligence professionnelle, pour garantir l'indisponibilité d'œuvres spécifiques pour lesquelles les 
titulaires de droits lui ont fourni, de façon directe ou indirecte via un tiers qu'ils ont désigné, les 
informations pertinentes et nécessaires ; 

c) Il a en tout état de cause agi promptement, dès réception d'une notification suffisamment motivée 
de la part des titulaires de droits, pour bloquer l'accès aux œuvres faisant l'objet de la notification 
ou pour les retirer de son service, et a fourni ses meilleurs efforts pour empêcher que ces œuvres 
soient téléversées dans le futur, en application du b ; 

2° Pour déterminer si le fournisseur du service de partage de contenus en ligne a respecté les 
obligations qui lui incombent en vertu du 1, sont notamment pris en compte les éléments suivants : 

a) Le type, l'audience et la taille du service, ainsi que le type d'œuvres téléversées par les 
utilisateurs du service ; 

b) La disponibilité de moyens adaptés et efficaces ainsi que leur coût pour le fournisseur de 
service ; 
 
3° Par dérogation aux conditions posées au 1, pendant une période de trois ans à compter de la 
mise à disposition du public du service au sein de l'Union européenne et à la condition qu'il ait un 
chiffre d'affaires annuel inférieur à dix millions d'euros calculés conformément à la recommandation 
2003/361/ CE de la Commission européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, 
petites et moyennes entreprises, en cas d'absence d'autorisation des titulaires de droits, le 
fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne est responsable des actes d'exploitation 
non autorisés d'œuvres protégées par le droit d'auteur, à moins qu'il ne démontre qu'il a rempli les 
conditions suivantes : 

a) Il a fourni ses meilleurs efforts pour obtenir une autorisation auprès des titulaires de droits et a 
agi promptement, lorsqu'il a reçu une notification selon les modalités prévues au c du 1, pour 
bloquer l'accès aux œuvres faisant l'objet de la notification ou pour les retirer de son service ; 

b) Dans le cas où le nombre moyen mensuel de ses visiteurs uniques dans l'Union européenne a 
dépassé les cinq millions au cours de l'année civile précédente, il a également fourni ses meilleurs 
efforts pour éviter de nouveaux téléversements des œuvres faisant l'objet de la notification pour 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043497407/2022-05-23
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045292730/2022-06-03/
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lesquelles les titulaires de droits lui ont fourni, de façon directe ou indirecte via un tiers qu'ils ont 
désigné, les informations pertinentes et nécessaires. 

Le fournisseur du service de partage de contenus en ligne qui invoque l'application du présent 3 à 
son service fournit les éléments justificatifs attestant des seuils d'audience et de chiffre d'affaires 
exigés ; 

4° Le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne agit sur la seule base des 
informations pertinentes et nécessaires ou des notifications fournies, de façon directe ou indirecte 
via un tiers qu'ils ont désigné, par les titulaires de droits. 

IV.-Les contrats en vertu desquels sont accordées les autorisations mentionnées au I sont, dans 
la limite de leur objet, réputés autoriser également les actes de représentation accomplis par 
l'utilisateur de ce service à la condition que celui-ci n'agisse pas à des fins commerciales ou que 
les revenus générés par les contenus téléversés par cet utilisateur ne soient pas significatifs. 

V.-Les mesures prises dans le cadre du présent article ne donnent lieu ni à identification des 
utilisateurs individuels, ni au traitement de données à caractère personnel excepté lorsque cela est 
en conformité avec la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés et le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/ CE. 

Article L137-2-1 

Dans les conditions prévues aux articles L. 324-8-1 à L. 324-8-6, le contrat par lequel un organisme 
de gestion collective agréé autorise un fournisseur de service de partage de contenus en ligne à 
exploiter les œuvres des auteurs d'arts graphiques et plastiques peut être étendu aux titulaires de 
droits non membres de cet organisme par arrêté du ministre chargé de la culture. 

 

Section 3 : Transparence (Article L137-3) 

Article L137-3 

I.-Le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne fournit, sur demande des titulaires 
de droits d'auteur, des informations pertinentes et précises sur le type et le fonctionnement des 
mesures prises par lui pour l'application du III de l'article L. 137-2. Cette obligation s'exerce dans 
le respect du secret des affaires dûment justifié par le fournisseur de service et est sans préjudice 
d'obligations plus détaillées conclues dans le cadre d'un contrat entre le fournisseur du service et 
le titulaire des droits. 

II.-Les contrats autorisant l'utilisation d'œuvres par un fournisseur de service de partage de 
contenus en ligne prévoient la transmission par ce dernier au bénéfice des titulaires de droits 
d'auteur d'une information sur l'utilisation de ces œuvres, sans préjudice des dispositions de l'article 
L. 324-8. 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000886460/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0679&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044363361/2022-05-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044364084
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043497405/2022-05-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033677295/2022-06-03/
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Section 4 : Droits des utilisateurs (Article L137-4) 

Article L137-4 

I.-Les dispositions du présent chapitre ne peuvent s'opposer au libre usage de l'œuvre dans les 
limites des droits prévus par le présent code, ainsi que de ceux accordés par les titulaires de droits. 
En particulier, elles ne doivent pas avoir pour effet de priver les utilisateurs des fournisseurs de 
services de partage de contenus en ligne du bénéfice effectif des exceptions au droit d'auteur 
prévues par le présent code. 

II.-Le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne rend accessible aux utilisateurs de 
son service un dispositif de recours et de traitement des plaintes relatives aux situations de blocage 
ou de retrait, résultant des actions mentionnées au III de l'article L. 137-2, d'œuvres téléversées 
par ces utilisateurs. 

III.-Le dispositif mentionné au II permet un traitement de la plainte par le fournisseur de service de 
partage de contenus en ligne rapide et efficace, sans retard injustifié. Le titulaire de droits d'auteur 
qui, à la suite d'une plainte d'un utilisateur, demande le maintien du blocage ou du retrait d'une 
œuvre, justifie dûment sa demande. Les décisions de blocage d'accès aux œuvres téléversées ou 
de retrait de ces œuvres prises dans le cadre du traitement des plaintes font l'objet d'un contrôle 
par une personne physique. 

IV.-Sans préjudice de leur droit de saisir le juge, l'utilisateur ou le titulaire de droits d'auteur peuvent 
saisir l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique en cas de litige sur 
les suites données par le fournisseur de service à la plainte de l'utilisateur. 

L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique procède selon les 
dispositions de l'article L. 331-32. Toutefois, à défaut de conciliation dans le délai d'un mois à 
compter de sa saisine, elle dispose d'un délai de deux mois à compter de celle-ci pour rendre sa 
décision. Lorsque l'urgence ou la nature de l'affaire le justifient, le président de l'autorité peut 
réduire ces délais. En cas d'injonction, elle prescrit les mesures propres à assurer le blocage ou le 
retrait d'une œuvre téléversée ou la levée d'un tel blocage ou d'un tel retrait. 

Le recours prévu au dernier alinéa de l'article L. 331-32 n'est pas suspensif. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent IV. 

V.- L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique n'est pas tenue de 
donner suite aux saisines abusives, en particulier par leur nombre, leur caractère répétitif ou 
systématique. 
 
VI.-A des fins d'information des utilisateurs, le fournisseur d'un service de partage de contenus en 
ligne prévoit dans ses conditions générales d'utilisation une information adéquate sur les 
exceptions et limitations au droit d'auteur prévues par le présent code et permettant une utilisation 
licite des œuvres. 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044259285/2022-05-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021212211/2022-06-03/
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Partie réglementaire 

Le droit d’auteur 

 

Chapitre VI : Dispositions applicables à certains fournisseurs de services de 
partage de contenus en ligne (Article R136-1) 
 
Article R136-1 

L'évaluation de la quantité importante d'œuvres et objets protégés mentionnée au premier alinéa 
de l'article L. 137-1 fait l'objet d'une appréciation au cas par cas dans les conditions et selon les 
critères mentionnés au dernier aliéna de cet article. 

La quantité importante d'œuvres ou d'objets protégés mentionnée à l'article L. 137-1 peut 
notamment être réputée atteinte lorsque l'audience du service dépasse un seuil fixé par arrêté du 
ministre chargé de la culture et que le nombre de fichiers de contenus téléversés par les utilisateurs 
de ce service dépasse un des seuils fixés par cet arrêté. 

 

Partie législative 

Les droits voisins du droit d’auteur 

 

Chapitre IX: Dispositions applicables à certains fournisseurs de services de partage 
de contenus en ligne (Articles L219-1 à L219-4) 

Section 1 : Champ d'application (Article L219-1) 

Article L219-1 

Les articles L. 219-2 à L. 219-4 s'appliquent à tout service qualifié de fournisseur d'un service de 
partage de contenus en ligne au sens de l'article L. 137-1. Les dispositions prévues au III de l'article 
L. 219-2 ne s'appliquent pas aux services de communication au public en ligne dont l'objet est de 
porter atteinte aux droits d'auteurs et aux droits voisins. 

 

Section 2 : Exploitation des objets protégés par un droit voisin par les 
fournisseurs de services de partage de contenus en ligne (Article L219-2) 

Article L219-2 

I.-En donnant accès à des objets protégés par un droit voisin téléversés par ses utilisateurs, le 
fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne réalise un acte d'exploitation qui relève 
du droit de communication au public ou du droit de télédiffusion des titulaires de droits voisins 
mentionnés au présent titre. Le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne doit 
obtenir l'autorisation pour cet acte d'exploitation des titulaires de droits voisins prévus au présent 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000044230187/2022-05-23/#LEGISCTA000044230187
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000044230187/2022-05-23/#LEGISCTA000044230187
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044230189/2022-05-23?idSecParent=LEGISCTA000006146377
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000043497323/2022-05-23/#LEGISCTA000043497323
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069414/LEGISCTA000043497323/2022-05-23/#LEGISCTA000043497323
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043497417/2022-05-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043497415/2022-05-23
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titre, sans préjudice des autorisations qu'il doit obtenir au titre du droit de reproduction pour les 
reproductions desdits objets protégés qu'il effectue. 

II.-Les 2 et 3 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique ne sont pas applicables au fournisseur du service de partage de contenus 
en ligne pour les actes d'exploitation réalisés par lui. 

III.-1° En l'absence d'autorisation des titulaires de droits, le fournisseur d'un service de partage de 
contenus en ligne est responsable des actes d'exploitation non autorisés d'objets protégés par un 
droit voisin, à moins qu'il ne démontre qu'il a rempli l'ensemble des conditions suivantes : 

a) Il a fourni ses meilleurs efforts pour obtenir une autorisation auprès des titulaires de droits qui 
souhaitent accorder cette autorisation ; 

b) Il a fourni ses meilleurs efforts, conformément aux exigences élevées du secteur en matière de 
diligence professionnelle, pour garantir l'indisponibilité d'objets protégés spécifiques pour lesquels 
les titulaires de droits lui ont fourni, de façon directe ou indirecte via un tiers qu'ils ont désigné, les 
informations pertinentes et nécessaires ; 

c) Il a en tout état de cause agi promptement, dès réception d'une notification suffisamment motivée 
de la part des titulaires de droits, pour bloquer l'accès aux objets protégés faisant l'objet de la 
notification ou pour les retirer de son service, et a fourni ses meilleurs efforts pour empêcher que 
ces objets protégés soient téléversés dans le futur, en application du b ; 

2° Pour déterminer si le fournisseur du service de partage de contenus en ligne a respecté les 
obligations qui lui incombent en vertu du 1, sont notamment pris en compte les éléments suivants : 
 
a) Le type, l'audience et la taille du service, ainsi que le type d'objets protégés téléversés par les 
utilisateurs du service ; 

b) La disponibilité de moyens adaptés et efficaces ainsi que leur coût pour le fournisseur de 
service ; 

3° Par dérogation aux conditions posées au 1, pendant une période de trois ans à compter de la 
mise à disposition du public du service au sein de l'Union européenne et à la condition qu'il ait un 
chiffre d'affaires annuel inférieur à dix millions d'euros calculés conformément à la recommandation 
2003/361/ CE de la Commission européenne du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, 
petites et moyennes entreprises, en cas d'absence d'autorisation des titulaires de droits, le 
fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne est responsable des actes d'exploitation 
non autorisés d'objets protégés par un droit voisin, à moins qu'il ne démontre qu'il a rempli les 
conditions suivantes : 

a) Il a fourni ses meilleurs efforts pour obtenir une autorisation auprès des titulaires de droits qui 
souhaitent accorder pareille autorisation et a agi promptement, lorsqu'il a reçu une notification 
selon les modalités prévues au c du 1, pour bloquer l'accès aux objets protégés faisant l'objet de 
la notification ou pour les retirer de son service ; 

b) Dans le cas où le nombre moyen mensuel de ses visiteurs uniques dans l'Union européenne a 
dépassé les cinq millions au cours de l'année civile précédente, il a également fourni ses meilleurs 
efforts pour éviter de nouveaux téléversements des objets protégés faisant l'objet de la notification 
pour lesquels les titulaires de droits lui ont fourni, de façon directe ou indirecte via un tiers qu'ils ont 
désigné, les informations pertinentes et nécessaires. 

Le fournisseur du service de partage de contenus en ligne qui invoque l'application du présent 3 à 
son service fournit les éléments justificatifs attestant des seuils d'audience et de chiffre d'affaires 
exigés ; 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000045292730/2022-06-03/
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4° Le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne agit sur la seule base des 
informations pertinentes et nécessaires ou des notifications fournies, de façon directe ou indirecte 
via un tiers qu'ils ont désigné, par les titulaires de droits. 

IV.-Les contrats en vertu desquels sont accordées les autorisations mentionnées au I sont, dans 
la limite de leur objet, réputés autoriser également les actes de communication au public et de 
télédiffusion accomplis par l'utilisateur de ce service à la condition que celui-ci n'agisse pas à des 
fins commerciales ou que les revenus générés par les contenus téléversés par cet utilisateur ne 
soient pas significatifs. 

V.-Les mesures prises dans le cadre du présent article ne donnent lieu ni à identification des 
utilisateurs individuels, ni au traitement de données à caractère personnel excepté lorsque cela est 
en conformité avec la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés et le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/ CE. 

 

Section 3 : Transparence (Article L219-3) 

Article L219-3 

I.-Le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne fournit, sur demande des titulaires 
de droits voisins, des informations pertinentes et précises sur le type et le fonctionnement des 
mesures prises par lui pour l'application du III de l'article L. 219-2. Cette obligation s'exerce dans 
le respect du secret des affaires dûment justifié par le fournisseur de service et est sans préjudice 
d'obligations plus détaillées conclues dans le cadre d'un contrat entre le fournisseur du service et 
le titulaire des droits. 

II.-Les contrats autorisant l'utilisation d'objets protégés par un fournisseur de service de partage de 
contenus en ligne prévoient la transmission par ce dernier au bénéfice des titulaires de droits 
voisins d'une information sur l'utilisation de ces objets protégés, sans préjudice des dispositions de 
l'article L. 324-8. 

 

Section 4 : Droits des utilisateurs (Article L219-4) 

Article L219-4 

I.-Les dispositions du présent chapitre ne peuvent s'opposer au libre usage de l'objet protégé dans 
les limites des droits prévus par le présent code, ainsi que de ceux accordés par les titulaires de 
droits. En particulier, elles ne doivent pas avoir pour effet de priver les utilisateurs des fournisseurs 
de services de partage de contenus en ligne du bénéfice effectif des exceptions aux droits voisins 
prévues par le présent code. 

II.-Le fournisseur d'un service de partage de contenus en ligne rend accessible aux utilisateurs de 
son service un dispositif de recours et de traitement des plaintes concernant les situations de 
blocage ou de retrait, résultant des actions mentionnées au III de l'article L. 219-2, d'objets protégés 
téléversés par ces utilisateurs. 

III.-Le dispositif mentionné au II permet un traitement de la plainte par le fournisseur de service de 
partage de contenus en ligne rapide et efficace, sans retard injustifié. Le titulaire de droits voisins 
qui, à la suite d'une plainte d'un utilisateur, demande le maintien du blocage ou du retrait d'un objet 
protégé, justifie dûment sa demande. Les décisions de blocage d'accès aux objets protégés 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000886460/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32016R0679&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043497413/2022-05-23
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033677295/2022-06-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044259283/2022-05-23


8 
 

téléversés ou de retrait de ces objets protégés prises dans le cadre du traitement des plaintes font 
l'objet d'un contrôle par une personne physique. 

IV.-Sans préjudice de leur droit de saisir le juge, l'utilisateur ou le titulaire de droits voisins peuvent 
saisir l'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique en cas de litige sur 
les suites données par le fournisseur de service à la plainte de l'utilisateur. 

L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique procède selon les 
dispositions de l'article L. 331-32. Toutefois, à défaut de conciliation dans le délai d'un mois à 
compter de sa saisine, elle dispose d'un délai de deux mois à compter de celle-ci pour rendre sa 
décision. Lorsque l'urgence ou la nature de l'affaire le justifient, le président de l'autorité peut 
réduire ces délais. En cas d'injonction, elle prescrit les mesures propres à assurer le blocage ou le 
retrait d'un objet protégé téléversé ou la levée d'un tel blocage ou d'un tel retrait. 
 
Le recours prévu au dernier alinéa de l'article L. 331-32 n'est pas suspensif. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent IV. 

V.- L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique n'est pas tenue de 
donner suite aux saisines abusives, en particulier par leur nombre, leur caractère répétitif ou 
systématique. 
 
VI.-A des fins d'information des utilisateurs, le fournisseur d'un service de partage de contenus en 
ligne prévoit dans ses conditions générales d'utilisation une information adéquate sur les 
exceptions et limitations aux droits voisins prévues par le présent code et permettant une utilisation 
licite des objets protégés. 

 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000021212211/2022-06-03/

